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par  C O U T U R I E R , 
( De  la  Moselle  ) 7 


Séance  du  %%  frimaire  an  7. 


R E PRESENT  ANS  DU  PEUPLE  9 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiflion  fpéciale  compofée 
des  repréfentans  du  peuple  André , Varin  & moi  , une 
motion  d’ordre  tendante  à faire  déclarer  domaines 
nationaux  les  biens  attachés  aux  établiffemens  protpftans  ; 
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nous  lavons  examinée  avec  une  fcrupuleufe  attention  f 
nous  avons  cherché  à nous  environner  des  matériaux  pro- 
pres à fonder  notre  opinion  ; nous  avons  tâché  de  concilier 
les  égards  que  réclamoient  des  intérêts  particuliers  avec  le 
vœu  dont  les  principes  ont  long-temps  exigé  la  confom- 
mation. 

Nous  n’analyferons  pas  ici  les  événemens  qui  durent  le 
jour  aux  révolutions  qu’éprouva  fucceflivement  le  fyftême 
religionnaire  dans  une  partie  de  l’Europe  ; ce  feroit  étaler 
une  vaine  érudition  , lorfqu’il  s’agit  d’atteindre  prompte- 
ment le  but  : nous  ne  nous  livrerons  pas  plus  à la  dif- 
cuflion  des  traités  qui  ont  réuni  à la  France  quelques 
portions  de  l’ancien  territoire  ; une  nation  qui  brife  fes 
fers  ne  peut  & ne  doit  fe  croire  liée  par  aucun  pâéte 
antérieur  qui  contrariroit  fa  régénération  ; la  liberté  ne 
peut  s’afieoir  que  fur  une  législation  commune  à tous 
les  citoyens;  les  privilèges, les  diftinétions  ont  été  anéantis  ; 
avec  eux  , le  nouvel  ordre  de  chofes  n’eutjété  qu’unef  chimère. 
Si  quelques  inégalités  ont  échappé  à l’œil  du  légifla- 
> teur  ou  à fa  jtiftice  , elles  doivent  enfin  être  foumifes  à 
une  bienfaifante  réforme. 

Les  biens  des  établitfemens  proteftans  ont  été  juf- 
qu  ici  exceptés  de  la  vente  des  domaines  nationaux  ; ils 
avoient  cependant  la  même  origine  que  ceux  poflfédés 
par  le  clergé  catholique;  iis  avoient  appartenu  â celui-ci: 
les  proteftans  s’en  étoient  approprié  une  partie  là  où  leur 
doctrine  comptoir  un  plus  grand  nombre  de  partifans  • 
mais  , en  changeant  de  fpofièfieurs , la  deftination  primitive 
de  ces  biens  n’a  voit  fouffert  que  quelques  altérations  ; iis 
étoient  reliés  plus  ou  moins  immédiatement  dépendans  des 
cultes  au  nom  defquels  la  prife  de  pofFefiion  avoir  eu  lieu. 
En  confacrant  le  principe  , que  les  domaines  eccléfiafliques 
étaient  acquis  à la  nation , fon  application  s’étendoit  donc 
naturellement  à ceux  relatifs  à tous  les  cultes.  Si  l’exception 
n’a  pas  été  le  fruit  d’une  erreur  profonde  ^ elle  n’a  fan« 


doute  pu  devoir  le  jour  qu’à  la  politique  du  moment. 

Le  trône  & l’autel  font  fi  effentiellement  unis,  que  prefque 
tous  les gouvernemens  monarchiques  portent  l’empreinte  de  la 
théocratie.  Des  motifs  biens  puiffans  s etoient  élevés  pour  faire 
prononcer  la  vente  des  biens  eccîéfîaftiques  : un  fur- tout 
a du  être  facilement  fai/i  ; foit  qu’il  ne  s’agît  alors  que 
de  diminuer  la  prérogative  royale  , foit  qu'on  fongeât  déjà 
a miner’  les  fondemens  du  defpotifme  , l’Affemblée  conf- 
tituante  avoir  fenti  qu’il  étoit  néceffaire  d’humilier  un  clergé 
auquel  le  fanatifme  & les  richelTes  donnoient  une  puif- 
lance  coloffale  : & avec  quel  fuccès  ne  l’eût-il  pas  déployée 
pour  arrêter  les  progrès  de  l’efprit  révolutionnaire  , puif- 
qu  arme  du  feul  afcendant  du  fanatifme  , il  a G llonné  la 

V?ÎPe.  de,.£s  fur?urs!  Le  culte  catholique  étoit  dominant; 
il  falloir  diffiper  le  preftige  qui  environnoit  fes  miniftres  , 
ÔC  le  rendre  a la  fimphcité  qui  avoir  caraétérifé  fon  inftitu- 
tion.  On  prévoyoït  la  réfiftance  de  leur  intérêt  à la  volonté 
nationale  , & on  a dû  réunirftous  lès  efforts  pour  rendre  moins 
lenhbles  des  chocs  qui  ébranleroient  la  machine  politique. 
On  crut  prudent  d’atténuer  la  commotion  en  ne  géné- 
ralifant  pas  la  mefure  ; on  a cru  peut-être  auffi  fe  mé- 
nager un  point  d’appui  dans  ceux  qu’en  n’inquiétoit  pas 
dans  la  poffeffion  de  leurs  biens  , & qu’on  oppofoit  ainfi, 
en  quelque  force , aux  dépolleflionnés. 

, -A11  refte  > quelles  qu’aient  été  les  caüfes  du  retard  qu’a 
éprouvé  la  nationalifation  des  biens  attachés  aux  établif- 
femens  proteftans.,  elles  doivent  aujourd’hui  s’abaiffer  devanc 
les  principes  d égalité  que  nous  avons  proclamés  ; ils  ne 
doivent  plus  être  pour  nous  de  fublimes  théories  : mais 
nous  devons  enfin  nous  livrer  à une  pratique  rigoureufe. 
la  , il  s agit  de  rendre  en  malle  à la  nation  ce  que’ le 
ranatifme  avoit  ravi  par  parcelles  à nos  ancêtres;  il  s’agir 
d attacher  au  fort  de  la  République  un  plus  grand  nombre 
d acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

A s 


Nous  ne  nous  livrerons  pas  à l’énumération  des  autres 
motifs  qui  ont  guidé  rAlfèmblée  confticuante  lorfqu’elle 
adopta  en  principe  la  nation alifation  des  biens  eccléfiafti- 
oues  j leur  applicabilité  à l’objet  que  nous  difcutons  eft 
allez  généralement  fentie  ; mais  nous  foutiendrons  que  la 
Iéaiflation  doit  être  une  pour  les  biens  de  tous  les  cultes  ; 
que  les  exceptions  exiftantes  font  des  privilèges  à profcrire. 
Nous  rappellerons  qu’aucun  culte  ne  doit  être  falarié  par 
l’Etat , & que  l’exception  que  nous  combattons  viole  conf- 
tamment  cet  autre  principe. 

Nous  n’avons  pas  oublié  que  le  fervlce  de  1 an  7 a 
exigé  600  millions  de  contributions  y nous  n’avons  pas 
perdu  de  vue  qu’un  autre  fonds  de  is5  millions  doit  être 
pris  fur  le  produit  de  la  vente  des  domaines  nationaux# 
D’un  coté  , les  impôts  qu’exige  impérieufement  notre 
Situation  politique  pèlent  fur  la  nation  d une  manière 
effrayante  j de  l’autre  , nous  abforbons  fenfiblement  les 
relTources  nationales  qui  nous  relient.  Qui  d’entre  nous  ne 
feroit  pas  pénétré  de  îa  néceffité  d’en  créer  d autres  r nous 
les  trouvons  dans  la  vente  des  biens  des  écabliflemens 
proteftans  répandus  dans  plulieius  départemens  , W -terne 
déjà  ou  feront  inceffamment  partie  intégrante  üe  la  Ke- 
publique. 

Le  produit  qui  réfultera  de  leur  aliénation  peut  être 
évalué  à 60  misions,  fans  y comprendre  les  fommes^ne- 
celfaires  poàr  amortir  les  pendons  de  retraite  j tout  s un# 
donc  ici  pour  provoquer  la  nationakfation  de  ces  biens. 

Mais  quelles  penfions  obtiendront  ceux  qui  feront  dé- 
poflédés  ? la  comtniliion  avoit  d’abord  fonge.  a les  afli- 
tniler  aux  prêtres  catholiques  de  l’ancien  territoire;  mais 
elle  a confidéré  cju’on  augm^fiteroit  la  malle  de  là  dette 
publique,  dont  il  eft  fi  important  d’accéleter  le  decroiüehient  : 
eile  a redouté  la  mobilité  des  penfions  , hnexaékitude  des 
paiemens  : elle  a fixé  enfuite  fes  regards  fur  ces  hommes 


xntétefTans , qui , dociles  à la  vois  de  la  patrie  ont  juté  de 
de  lui  être  fidèles,  & ont  fu  remplit  leurs  fermer, s avec 
autant  de  confiance  que  de  courage  ; elle  les  a vus  vic- 
times du  toyalifine  & du  lanatifme  , trouvant  a peine 
chez  les  amis  de  la  liberté  un  abri  contre  ces  perfecu- 
tions  : elle  en  voit  encore  qui  errent  aegtadés  & par  a 
nullité  profonde  & pat  l’a'fftêufe  indigence,  auxquelles  ils  ont 
été  réduits.  Ah  ! combien  ceux  que  tant  de  maux : n ontfu  forcer 
â trahit  leur  devoir,  méritent  qu’on  longe  feneufement  a 
cicatrifer  leurs  plaies  ? Une  perfpective  autli  décourageante 
devoit  nous  porter  à propofer  une  indemnité  en  capitaux. 

La  commiffion  a médité  avec  calme  les  lois  relatives 
aux  établilïemens  catholiques  de  la  ci  - devant  Belgique  , 
d’immenfes  domaines,  des  vues  politiques  qu  il  eft  alfe 
de  toucher  , mais  qui  ont  été  cruellement  deçues , avoient 
excité  la  générofité  du  légiflateut  : nos  facnhçes  font  de- 
venus entre  les  mains  du  prêtre  des  armes  contre  la  liberté. 
Ce  double  motif  n’exifte  pas  ici  ; mais  nous  devons  eue 
juftes:  la  modicité  d’un  produit  net  de  60  millions,  eu 
épard  aux  richeffes  du  clergé  catholique  ( toutes  propor- 
tions tardées),  nous  a déterminés  a propofer  un  t capital 
de  8000  fr.  pour  les  tnembres  des  chapitres  & les  F11" 
niftres  des  cultes , donc  les  revenus  fe  portent  a dooo  f.  & 
au-deffus;  d’un  autre  côté  , une  grande  partie  de  ces  dermeis 
tirant  des  libéralités  des  citoyens  la  principale  portion  de  leurs 
falaires  , nous  devions  fixer  une  indemnité  proportionnelle 
aux  revenus  qui  fe  trouveroient  au-deffous  de  Sooo  tr. 
La  mefure  contraire  eût  donné  à ceux  - ci  plus  qu  ils 
11’avoient , & cette  amélioration  ne  pouvoir  s opérée  qu  aux 
dépens  du  tréfor  public. 

Les  m'uiiftres  des  cultes  proteftans  avoient  été  long- 
temps comprimés  par  un  cnlte  dominant.  Lamore  de  la 
révolution  éclaira  la  chûte  de  cette  influence , que  les  pietres 
n’avoient  acquife  qu’en  bleffant  les  pâmes  les  plus  eflen- 
tielies  de  la  morale.  Les  premiers  trouvèrent  dans  notre 
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régénération  politique  !e?terme  d un  joug  odieux.  Le  bienfait 
quelle  leur  avoir  apporté  ne  fut  pas  perdu  pour  elle:  la 
conduite  de  la  plupart  d’entre  eux  offre  des  gages  multipliés 
de  leur  dévouement  a la  caufe  de  la  libertés  Les  exemples 
qu’ils  donnèrent  concoururent  anffi,  fans  doute  à entretenir 
le  feu  facie  dans  lame  des  citoyens  attachés  à ces  cultes. 
Nous  ne  parlerons  pas  des  lumières  qui  diftinguent  le 
clergé  prott  fiant  ; nous  n’émettrons  pas  notre  penfée  fur 
plusieurs  favans  eflimables  propres  à faire  fleurir  nos  lycées  j 
mais  nous  dirons  au  Confeii  qu’il  a à prononcer  fur  des 
pères  de  famille;  & combien  , ce  titre  ne  doit-il  pas  être 
ccmfidéré  chez  un  peuple  libre  , combien  de  droits  ne  donne- 
t-il  pas  à la  bienveillance  ? auflï  a-t-il  puiflammenc  influé 
fur  notre  opinion. 

Qu  on  examine  de  près  les  bafes  que  nous  propofons , 
& on  fe  convaincra  combien  elles  font  juftes  ; on  fai  fit  les 
avantages  quelles  ont  fur  les  pen fions  accordées  au  clergé 
de  1 ancien  territoire  , en  balançant  , dans  les  proportions 
convenables,  les  produits  de  ces  différeîis  biens  , le  mon- 
tant des  capitaux  &c  celui  des  pendons  ; en  rapprochant  celles- 
ci  , comme  n étant  perçues  que  par  un  petit  nombre  de 
piètres  viéli mes  de  leur  fidélité  poiîr  la  République,  de 
ceux-là,  comme  devant  être  payés  à tous  les  membres  des 
chapitres  & mini  Ares  des  cultes  proteflans,  dont  le  civifme 
conciliait  l’eflime  de  ceux  qui  fuivoient  ces  cultes  ; en  com- 
parant enfin  les  fûretés  que  préfentent  les  capitaux  , & pour 
leur  remife  & pour  leur  emploi  , avec  l’incertitude  in- 
hérente à des  penfions , dont  les  befoins  prefïans  du  tréfor 
public  peuvent  d’un  inftant  à l’autre  retarder  ou  altérer  la 
perception.  Le  projet  de  réfolution  que  nous  foumettons  au 
Confeii  eft  enté  fur  la  légiflation  concernant  les  prêtres  des 
neuf  départemens  réunis.  Quelques  nouvelles  difpofïtions 
nous  ont  paru  nécefïaires  : une  partie  tend  a faciliter  accé- 
lérer ou  aflurer  l’exécution  de  la  loi  : prefque  toutes  repofent 
fur  des  motifs  tellement  faiilans  que  nous  nous  interdifôns 
des  détails  qui  ne  pourroient  être  que  fuperflus. 
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Pour  conferver  aux  bons  la  valeur  nominale,  leur  emploi 
doit  être  dégagé  de  toutes  les  entraves  : il  eft  poffible  que 
la  férié  des  formalités  prefcrites  pour  affurer  les  intérêts  de 
la  République  s’allie  avec  l’exercice  immédiat  des  droits  des 
membres  des  chapitres  & des  miniftres  des  cultes  fy  auto- 
rifons  les  adminiftrations  départementales  à délivrer  des  bons 
provifoires  ; mais  prévenons  les  effets  de  l’erreur  ou  de  la 
mauvaife  foi  : que  ces  bons  provifoires  n’excédent  pas  la 
moitié  des  capitaux  fixés  par  les  adminiftrations  départemen- 
tales, ou  le  quart  de  ceux  qui  devroient  l’être,  en  partant 
des  déclarations  que  les  poffeffeurs  a&uels  font  tenus  de 
remettre  à ces  adminiftrations , car  une  autorité  fupérieure 
eft  là  pour  pefer  ôc  les  délibérations  & les  prétentions  des 
capitaliftes  } elle  doit  rejeter  tout  ce  qui  feroit  fcellé  par 
la  faveur  ou  l’injuftice  , tout  ce  qui  feroit  marqué  au  coin 
de  la  fraude  ou  de  l’exagération  ; la  délivrance  des  bons 
provifoires  eft  d’autant  plus  avantageufe  , quelle  permet 
de  difcuter  les  droits  refpeétifs  avec  beaucoup  plus  de  ma- 
turité , & que  le  déguerpiffement  des  biens  dont  îa  jouiffance 
auroit  été  prolongée  , doit  être  confommé  deux  décades 
après  leur  réception* 

Il  eft  des  miniftres  des  cultes  que  l’âge  ou  les  infirmités 
ont  forcé  de  réfigner  leurs  bénéfices  , en  fe  réfervant  une 
penfion;  les  biens  qui  leur  fervoient  de  gages  étant  acquis 
à la  République  , celle-ci  doit  les  indemnifer.  La  moitié 
du  capital  auquel  ils  euffent  eu  droit  auparavant  nous  a 
paru  offrir  une  jufte  proportion.  Le  vieillard  , l’homme 
fouffranc  , n’ont- ils  pas  des  droits  facrés  à votre  follicitude  ? 
pourraient- ils  jamais  implorer  en  vain  votre  appui  ? 

La  commiftion  croit  avoir  répondu  au  vœu  du  Confeil: 
le  niveau  de  l’égalité  devoir  enfin  être  adapté  aux  biens  des 
établiffemens  proteftans  ; il  étoit  temps  d’uniformifer  la 
légifiation\ur  les  différens  cultes  } il  étoit  temps  de  rompre 
une  barrière  qui  divifoit  nos  concitoyens  6t  fembloit  jufti- 
fier  les  préventions  & les  animofités. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Le  Confeil  des  Cinq - Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commifîion  fpéciale  $ 

Confidérant  que  les  principes  qui  ont  provoqué  la  mife 
à la  difpofition  de  la  nation  des  biens  appartenais  au  culte 
'étetholique  , exigent  aujourd’hui  la  prompte  application  de 
cette  mefure  à ceux  qui  dépendent  des  conférions  d’Augf- 
bourg  & Helvétiques  ; 

’ ' ! ~ / . ' - 

Confidérant  aufii  qu’il  convient  de  régler  fimultanément 
l’équivalent  des  pendons  de  retraite  dues  aux  titulaires  qui 
feront  dépoflfédés  ^ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Gonfeil  prend  la 
réfolution  fuivante. 

Article  premier. 

Les  lois  des  17  août , premier  décembre  1790  , de  toutes 
autres  difpofitions,  en  ce  qu’elles  tendent  à excepter  de  la  vente 
des  domaines  nationaux  les  biens  dèpendans des  conférions 
d’Augsbourg  & Helvétiques  font  rapportées. 

1 L 

Les  chapitres  , universités , colleges , bourfes  , fabriques 
& autres  établifiemens  quelle  que  foit  leur  nature  ou  dé- 
nomination , relatifs  aux  conférions  d’Augsboigg  & Hel- 
vétiques , font  fopprimés  dans  toute  l’étendue  de  la  Ré- 
publique. ; 


1 1 1. 

Les  biens  meubles  & immeubles  , rentes  & revenus 
quelconques  dépendans  des  dotations  , fondations  & autres 
établi (Ternens  des  confeflions  d’Augsbourg  & Helvétiques, 
font  déclarés  nationaux. 


Immédiatement  après  la  publication  de  la  préfente  , les 
diredions  des  domaines  nationaux  nommeront  de*  com- 
mi flaires  qui  fe  feront  repréfenter  les  regiftres  & comptes 
de  régie , les  arrêteront , formeront  un  refultat  des  revenus 
& des  époques  de  leurs  échéances  , drefferont,  en  préfence 
des  titulaires  ou  après  les  avoir  appelés,  fur  papier  libre  , 
les  états  des  effets  mobiliers  , bibliothèques  , livres  , manui- 
crits , médailles , tableaux  Ôc  généralement  de 
dépendans  defdits  établiflemens. 


Les  commiflaires  drefleront  en  même  temps  une  lifte  cîes 
membres  de$  chapitres  & des  prêtres  miniftres  des  cultes 
qui  exercoient  au  premier  vendémiaire  dernier  } ils  com- 
prendront dans  la  même  lifte  ceux  qui  , a raifon  de  leur 
âge  ou  de  leurs  infirmités , ont  reftgne  avant  cette  époque 
leurs  bénéfices  , avec  réferve  d’une  penfion  j ils  joindront 
à ce!te  lifte  l’apperçu  du  revenu  net  aue  chaque  individu 
percevoit  des  biens  déclarés  nationaux 


Dans  le  mois  â compter  de  la  promulgation  de  la  prefente, 
les  directions  enverront  , fur  papier  libre  , au  miniftre  des 
finances,  de  aux  adminiftrations  départementales^  des  expé- 
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ditions  des  procès-verbaux , états  & liftes  ci-deflus  men- 
donnés. 

VII. 

Ladminiftration  de  ces  biens  eft  confiée,  dès  le  moment 
~ cette  promulgation  , aux  directions  des  domaines , fauf 
les  exceptions  ci-après  : le  produit  de  tous  indiftinélement 
lera  verle  dans  leurs  cailles. 

VIII. 

Les  comptes  antérieurs  feront  vérifiés  & apurés  par  les 
adminiftrations  départementales  fur  lavis  des  dite&ions  Ôc 
adminiftrations  municipales. 

I X. 

Les  membres  des  chapitres  & les  miniftres  des  cultes  qui 
éroient  en  exercice  au  premier  vendémiaire  dernier  recevront 
chacun  , en  représentation  d’une  penfion  , un  capital  de 
8,000  fr.  Ceux  qui , a raifon  de  leur  âge  ou  de  leurs  in- 
firmités , auroient,  avant  cette  époque , réfigné  leurs  béné- 
fices, moyennant  une  penfion  viagère,  recevront  la  moitié 
du  capital , qui  ne  pourra  jamais  excéder  cette  penfion  , cal- 
culée au  denier  dix. 

X. 

Dans  le  cas  ou  le  capital  de  8,000  fr.  excéderoît  le 
revenu  net  de  l’an  6,  calculé  au  denier  dix,  il  fera  réduit 
julqu-a  la  concurrence  de  ce  revenu. 

X I. 

Les  capitaux  feront  payés  en  bons  de  la  tréforerie  na- 
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tionale , & ne  pourront  être  employés  qu’en  acquifition  des 
biens  dont  s’agit  ; ils  ne  feront  reçus  en  paiement  qu’autant 
qu’ils  feront  préfentés  par  les  capitaliftes  acquéreurs  j ils  ne 
pourront  les  aliéner  ou  céder  qu’entre  eux  , 8c  l’aéte  de 
ceflion  fera  porté  au  dos  du  bon. 

X I I. 

Dans  les  deux  décades , a compter  de  la  publication  de 
la  préfente , les  membres  des  chapitres  8c  les  miniftres  des 
cultes  enverront  fur  papier  libre  , aux  adminiftratiorîs  départe- 
mentales , une  déclaration  fidèle  8c  détailléedes  biens-meubles 
8c  immeubles,  rentes  & revenus  quelconques  dépendans  defdits 
établiffemens,  dont  ils  jouilToient  en  tout  ou  en  partie  , ainfi 
que  des  dettes  8c  charges  dont  ils  peuvent  être  grevés  -,  ils  y 
établiront  le  revenu  net  de  l’an  6 , 8c  joindront  les  titres 
conftitutifs  de  propriété,  les  baux  8c  toutes  autres  pièces  juf- 
tificatives  qui  viendront  à l’appui  de  ces  déclarations;  elles 
comprendront  en  outre  un  état  des  biens , dettes  8c  charges 
exiftans  au  2 novembre  1789  pour  l’ancien  territoire,  ôc 
à l’époque  de  la  réunion  pour  les  autres  pays. 

XIII. 

Les  adminifirations  départementales , après  avoir  fait  vé- 
rifier ces  déclarations  ‘ par  les  directions  des  domaines  8c  les 
adminiftrations  municipales, & pris  leur  avis,  donc  elles  feront 
une  mention  fommaire , fixeront  provifoirement  le  revenu 
net  de  l’an  6 y 8c  le  capital  d’après  les  bafes  ci-defius  indi- 
quées ; elles  adrefieront  fur-le-champ  des  expéditions  de 
leurs  arrêtés  au  miniftre  des  finances  pour  être  approuvées  , 
s’il  y a lieu. 

X I Y. 

Chaque  décade  le  miniftre  traafmettra  les  bordereaux  de 
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fes  décidons  à la  rréforerie  , qui  expédiera  les  bons  en 
conféquence. 
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X V. 

Jùfqu’à  l'expédition  de  ces  bons  , les  administrations  dé- 
partementales font  a u ton  fées,  à en  délivrer  de  provifoires, 
qui  comprendront  la  moitié  des  capitaux  qu’elles  auront 
réglés  ; & fi  cette  liquidation  provifoire  n’avoit  pas  encore 
en  lieu,  cette  délivrance  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
capitaux  §jui  devront  être  fixés , en  partant  des  déclara- 
tions faites  par  les  titulaires. 
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XVI. 

Les  membres  des  chapitres  & les  prêtres  minières  des 
cultes  continueront  , fous  la  furveillance  des  directions  des 
domaines  ôc  adminiftrations  municipales , de  régir  ôc  ex- 
ploiter les  biens  qui  ne  ieroient  pas  donnés  à bail  ou  à 
ferme,  à charge  d’en  verfer  le  produit  dans  les  cailTes  des 
receveurs  des  domaines;  Ôc  ils  feront  tenus  de  les  déguer- 
pir, ainfi  que  les  maifons  nationales  qu’ils  occupent,  dans 
les  deux  décades  qui  fument  la  remife  des  bons  provifoires. 

XVII. 

Ce  déguerpilfement  aura  lieu  fur-îe-champ  , à l’égard 
de  ceux  qui  n auront  pas  préfenté  leurs  déclarations  dans 
les  deux  décades. 

XVIII. 

Les  fouftraétions  de  meubles , de  titres  , ou  les  infidé- 
lités dans  les  déclarations  , feront  punis  de  la  privation  des 
capitaux  5 dans  le  cas  où  les  bons  délivrés  aux  déciarans 
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infidèles  ou  fouftra&eurs  auroient  été  verfés  pat  eux  dans 
la  caille  du  receveur  des  domaines  , le  montant  en  fera 
foldé  en  numéraire  effe&if  j s’ils  ont  été  donnés  en  paie- 
ment par  des  ceffionnaires,  ils  pourront  être  remplacés  par 
d’autres  bons  , le  tout  dans  la  décade , d compter  de  la 
fommation  qui  fera  faite  , d la  requête  & diligence  du 
commifiaire  du  Direéfcoire  exécutif  près  l’adminiftration 
départementale  : la  déchéance  de  droit  aura  lieu  après  ce 
délai , & il  fera  procédé  d la  revente  des  immeubles  a la 
folle  enchère  des  acquéreurs. 

X I X. 

Toutes  quittances  ou  reconnoi  fiances  de  paiemens  faits 
par  anticipation , aux  membres  des  chapitres , ou  minif- 
tres  des  cultes  , relatifs  aux  biens  nationalifés  ou  d leurs 
revenus  , font  nulles  & regardées  comme  non  avenues  ; 
ces  paiemens  pourront  cependant  être  précomptés  fur  les 
bons. 

X X. 

Les  adminiftrations  départementales  arrêteront  que  les 
capitaux  qui  auront  été  rembourfés  depuis  le  2 novem- 
bre 1789,  pour  les  établifiemens  de  l’ancien  territoire  , 6c 
depuis  la  réunion  pour  ceux  des  autres  pays  , Sc  dent 
le  remploi  n’auroit  pas  été  efFe&ué  3 feront  imputés  fur 
les  bons. 

XXI. 

Ces  biens  tant  ruraux c|ue ’maifons  , bâtimens  6c  ufînes, 
feront  indillinéfcement  vendus  en  numéraire  efiiÆf , con- 
formément à la  loi  du  26  vendémiaire  dernier.  Les  por- 
teurs des  bons  mentionnés  en  la  préfente  feront  fenls  ex- 
ceptés j ils  paieront  cependant  en  numéraire  effe&if  les 
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remifes  des  adminiftrations , droits  d enregiftrement  & me 
nus  frais. 

XXII. 

^ La  préfente  réfolutipn  fera  imprimée  y 8c  portée  au  Con- 
feil  des  Anciens  par  un  meffager  d’Etat. 
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